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ALLIANCE ANDRES FINANCES 

SAS AU CAPITAL DE 1 000 000 € 

SIEGE SOCIAL : 30 AVENUE DE L’AUTOMOBILE 

24750 TRELISSAC 

______________________ 

 
RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS 

EXERCICE CLOS AU 31 DÉCEMBRE 2024 

 
 

 

 

À l’Assemblée Générale de la société ALLIANCE ANDRES FINANCES, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société ALLIANCE ANDRES FINANCES relatifs à l’exercice clos le 
31 décembre 2024, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie                                    
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 1er janvier 2024 à la date d’émission de notre rapport.  
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Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels 
de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 
d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Les titres de participation et les créances rattachées à ces participations, dont le montant net 
figurant au bilan au 31 décembre 2024 s’établit respectivement à 1 158 220 euros et 1 165 538 
euros, sont évalués à leur coût d’acquisition et dépréciés pour être ramenés à leur valeur d’utilité 
selon les modalités décrites dans la note « Titres de participation » de l’annexe des comptes annuels. 
Les variations de la période sont décrites dans le tableau « Immobilisations financières » et des 
informations individuelles sont données sur les filiales dans le tableau « Informations relatives aux 
filiales et participations ». 

Sur la base des informations qui nous ont été communiquées, nos travaux ont consisté à apprécier 
les données sur lesquelles se fondent ces valeurs d’utilité, notamment à revoir l’actualisation des 
perspectives de rentabilité des activités concernées et de réalisation des objectifs, et à contrôler la 
cohérence des hypothèses retenues sous le contrôle de la direction générale. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans les documents sur la situation financière et les comptes 
annuels adressés aux membres de l’Assemblée Générale.  

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.  
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans 
toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative.  

Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme 
significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises 
individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

• Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

• Il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne ; 
 

• Il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 
 

• Il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable 
de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre 
en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie 
sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des 
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il 
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 
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• Il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 
 

À Bordeaux, le 18 juin 2025 
 
Cabinet 101 
 
 
 
 
 
Doriane Barbot 
Commissaire aux comptes 











Annexe aux comptes annuels
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Principes, règles et méthodes comptables

Les comptes annuels ont été arrêtés conformément aux dispositions du code de commerce et 
au règlement de l’Autorité des Normes Comptables en vigueur à la date de l’établissement 
desdits comptes annuels.

Les règles ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux 
hypothèses de base : continuité de l’exploitation, permanence des méthodes comptables d’un 
exercice à l’autre, indépendance des exercices.

Règles générales

Immobilisations corporelles et incorporelles

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition pour 
les actifs acquis à titre onéreux, à leur coût de production pour les actifs produits par 
l'entreprise, à leur valeur vénale pour les actifs acquis à titre gratuit et par voie d'échange.

Le coût d'une immobilisation est constitué de son prix d'achat, y compris les droits de douane 
et taxes non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de 
règlement de tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre l'actif en place et 
en état de fonctionner selon l'utilisation prévue. Les droits de mutation, honoraires ou 
commissions et frais d'actes liés à l'acquisition, ne sont pas rattachés à ce coût d'acquisition. 
Tous les coûts qui ne font pas partie du prix d'acquisition de l'immobilisation et qui ne peuvent 
pas être rattachés directement aux coûts rendus nécessaires pour mettre l'actif en place et en 
état de fonctionner conformément à l'utilisation prévue, sont comptabilisés en charges.
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Amortissements

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire en fonction de la 
durée de vie prévue.

* Installations techniques : 5 à 10 ans

* Matériel et outillage industriels : 5 à 10 ans

* Installations générales, agencements et aménagements divers : 10 ans

* Matériel de transport : 4 à 5 ans

* Matériel de bureau : 5 à 10 ans

* Matériel informatique : 3 ans

* Mobilier : 10 ans

La durée d'amortissement retenue par simplification est la durée d'usage pour les biens non 
décomposables à l'origine.

L'entreprise a apprécié à la date de clôture, en considérant les informations internes et 
externes à sa disposition, l'existence d'indices montrant que les actifs ont pu perdre 
notablement de la valeur.

Titres de participations
Les titres de participation sont évalués à leur coût d'acquisition hors frais accessoires. La valeur 
d'inventaire des titres correspond à la valeur d'utilité pour l'entreprise. Elle est déterminée en 
fonction de l'actif net de la filiale, de sa rentabilité et de ses perspectives. Lorsque la valeur 
d'inventaire est inférieure au coût d'acquisition, une dépréciation est constituée du montant 
de la différence.

Faits caractéristiques de l’exercice 

Évènements principaux

À compter du 1er janvier 2024, la société est société mère d’un groupe fiscal intégré. Le 
périmètre comprend les sociétés suivantes : 

- Alliance Andres Automobile (RCS : 318 055 134)
- Olivier Andres Investissement (RCS : 878 263 433)
- Olivier Andres Immobilier (RC : 843 705 690)

La convention prévoit une neutralisation des effets de l’intégration : chaque société contribue 
au groupe à hauteur de l’impôt qu’elle aurait supporté en l’absence d’intégration.

L’impôt comptabilisé est identique à l’impôt dû individuellement.
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Informations relatives au bilan

Actif

Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition, déduction faites des 
rabais, remises et escomptes de règlement ou à leur coût de production. 

Une dépréciation est comptabilisée quand la valeur actuelle d’un actif est inférieure à la 
valeur nette comptable. 

Immobilisations corporelles

Diminutions (C) 
Immobilisations

Valeur brut 
début

(A)

Augmen
tations

(B)
Sortie

s Virements 

Valeur brute fin
(D)

Terrains - - - - -

Constructions - - - - -

Install. Tech., mat., 
outillage - - - - -

Install. générales, 
ag. Am. divers

- - - - -

Matériel de 
transport

35 233 - - - 35 233

Mat bur., 
informatique, 
mobilier

- - - - -

Immobilisati
ons 

corporelles

Total III 35 233 - - - 35 233

Participations 1 158 670 - 450 - 1 158 220

Créances 
rattachées à des 
part.

1 063 140 102 399 - - 1 165 539

Autres titres 
immobilisés 180 188 - - 368

Prêts et autres 
immo. financières

500 - - - 500

Immobilisati
ons 

financières

Total IV 2 222 490 102 587 450 - 2 324 627

Total général 2 257 723 102 587 450 - 2 359 860
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Tableaux des amortissements 

 Augmentations Diminutions
Amortissement 
et dépréciation

Début de 
l’exercice

Amortissement Dépréciation Amortissement Dépréciation

Fin de 
l’exercice

Incorporelles - - - - - -

Corporelles 9 869 7 047 - - - 16 916

Financières - - - -

TOTAL 9 869 7 047 - - - 16 916

Immobilisations financières

Augmentations Diminutions

Réévaluation
Acquisition 

apports 
Virements

Virement poste 
à poste

Cessions 
Rebuts

Participations évaluées par équivalence - - - -

Titres de participation (y compris évaluées 
par équivalence. ci-dessus) - - - 450

Créances rattachées à des participations - - - -

Autres titres immobilisés - - - -

Prêts et autres immobilisations financières - - - -
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Renseignements détaillés concernant les filiales et participations

Filiales

(+ de 50 % 
capital détenu).

Capital

            

           Rés. et 
report avant 

affect.

Quote-part %

Dividendes

Valeurs 
comptables des 
titres détenus

Brute

              Nette

CA Hors 
taxes

Résultats

Prêts/avances non remboursés

Cautions 

SAS ALLIANCE 
ANDRES 
AUTOMOBILES

150 K€

238 K€

100%

240K€

1 155 K€ 18 502 K€

127 K€

Observation :

SCI OLIVIER 
ANDRES 
IMMOBILIER

1 K€

4 K€

99%

40K€

1 K€ 240 K€

30 K€

Observation :

SCI OLIVIER 
ANDRES 
INVESTISSEMENT

1 K€

3 K€

99% 1 K€ 74 K€

3 K€

Observation :

SAS 3A3M 2 K€

9 K€

70% 1 K€ 64 K€

5 K€

Observation : Cession de 450 actions le 09 décembre 2024. Aucun impact sur le résultat.

Stocks

Les Stocks sont évalués selon la méthode du coût unitaire moyen pondéré. Le coût d’achat 
est composé du prix d’achat augmenté des frais de transport.

C09729-U3
Tampon 

C09729-U3
Tampon 

C09729-U3
Tampon 

C09729-U3
Tampon 
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Créances

Les créances sont valorisées à leur valeur comptable. Une dépréciation est pratiquée lorsque 
la valeur d’inventaire est inférieure à celle-ci.

ÉTAT DES CRÉANCES
Montant 

brut
A 1 an au 

plus
A plus d’un 

an

Créances rattachées à des participations 1 165 539 1 165 539

Prêts - - -

Autres immobilisations financières 500 500 -

Clients douteux ou litigieux - - -

Autres créances clients 393 420 393 420 -

Créance représentative des titres prêtés ou remis en garantie - - -

Personnel et comptes rattachés - - -

Sécurité sociale et autres organismes sociaux - - -

Impôt sur les bénéfices 94 973 94 973 -

Taxe sur la valeur ajoutée 665 665 -

Autres impôts, taxes et versement 
assimilés

- - -

État et autres 

collectivités publiques

Divers - - -

Groupes et associés 1 598 1 598 -

Débiteur divers - - -

Charges constatées d’avance - - -

TOTAL 1 602 484 1 602 484 -

Passif

Capitaux propres
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Libellés N-1 + - N

Capital 1 000 000 - - 1 000 000

Primes, réserves et écarts 974 777 388 527 - 1 363 303

Report à nouveau - - - -

Résultat 388 527 288 330 388 527 288 330

Subventions d’investissement - - - -

Provisions réglementées - - - -

Autres - - - -

TOTAL   2 363 304 676 857 388 527   2 651 613   

Capitaux propres

Composition du capital social :

Capital social d'un montant de 1 000 000 euros décomposé en 1 000 titres d'une valeur 
nominale de 1 000 euros. 



Annexe aux comptes annuels

Annexe page 9

Dettes financières et autres dettes

Montant brut A 1 an au plus
A + d’1 an et 

5 ans au +
A + de 5 ans

Emprunts obligataires 
convertibles

- - - -

Autres emprunts obligataires - - - -

Emprunts et dettes établissement 
de crédit

- A 1 an max à l’origine - - - -

- A + d’1 à l’origine 285 911 93 720 192 191 -

Emprunts et dettes financières 
Divers 671 671 - -

Fournisseur et comptes rattachés 4 061 4 061 - -

Personnel et comptes rattachés 2 068 2 068 - -

Sécurité sociales et autres 
organismes

22 409 22 409 - -

Impôts sur les bénéfices - - - -

TVA 76 622 76 622 - -

Obligations cautionnées - - - -

Autres impôts et taxes 1 737 1 737 - -

Dettes sur immobilisation Et 
comptes rattachés

- - - -

Groupe et associés 54 261 54 261 - -

Autres dettes - - - -

Dettes titres empruntés ou rem. 
Garant

- - - -

Produits constatés d’avance - - - -

TOTAL 393 547 201 356 192 191 -
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Charges à payer

Libellés Montant

CONGES A PAYER

Congés provisionnés 2 068

Charges sociales provisionnées 1 145

Charges fiscales provisionnées -

INTERETS COURUS

Emprunts et dettes assimilées 671

Dettes part. groupes -

Dettes part. hors groupes -

Dettes sociétés en participation -

Fournisseurs -

Associés -

Banques -

Concours bancaires courants -

AUTRES CHARGES

Factures à recevoir 3 339

RRR à accorder, avoirs à établir -

Participation des salariés -

Personnel -

              Sécurité sociale 489

Autres charges fiscales 472

TOTAL 8 184

Honoraires du commissaire aux comptes

Le montant des honoraires du commissaires aux comptes liés à la mission de certification des comptes 
’en charges s élève à 3 710 € HT.
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Autres informations 

Effectif par catégorie

Effectif moyen du personnel : 2 personnes (catégorie cadres)

Engagements financiers donnés et reçus 

Nature d’engagements Donnés Reçus

Avals

Cautionnements 400 000 33 500

Garanties

Créances cédées non échus

Garanties d’actif et de passif

Clauses de retour à meilleure fortune

Engagements consentis à l’égard d’entités liées

Engagements en matière de pensions ou d’indemnités 
assimilées

Engagements assortis de sûretés réelles

Engagements pris fermes sur titres de capital et non-
inscrits au bilan

Engagements résultant de contrats qualifiés de 
« portage »

Engagements consentis de manière conditionnelle

Les cautionnements donnés de 400 000 € sont relatifs à la filiale Alliance Andres Automobiles 
(caution solidaire & nantissement du fonds de commerce).

Les cautionnements reçus de 33 500 € reçus sont relatifs à la filiale Olivier Andres 
INVESTISSEMENT (abandon de compte-courant avec clause de retour à meilleure fortune.
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